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L’éDUCATION AUX MéDIAS : COMMENT, POURQUOI ?
ÉDITORIAL

« Il n’existe pas de meilleure arme pour diriger le peuple que la supersti-
tion. » Spinoza, dans son Traité des autorités théologique et politique, évo-
quant le pouvoir de Moïse fondé sur son autorité de droit divin, explique 
dans l’Exode que, pour soumettre les Hébreux à ses édits, il « introduisit la 
religion dans l’État, pour que le peuple fît son devoir plus par dévotion que 
par crainte »1.
Si la religion n’a pas cessé depuis de constituer un outil aux mains de cer-
tains pouvoirs pour diriger les peuples, un nouvel outil est apparu dans le 
monde moderne, qui prend racine avec l’apparition des nouvelles tech-
niques de typographie dans l’imprimerie, que nous devons à Gutenberg 
dès la moitié du XVe siècle. C’est le début des médias de grande diffusion, 
qui permettent de transmettre un message à une population qui dépasse le 
cercle restreint des destinataires des quelques exemplaires que l’on devait 
auparavant aux copistes. L’évolution technologique de l’impression, puis 
l’apparition de la radio, de la télévision, et surtout de nos jours d’Internet, 
ont multiplié à chaque étape la portée des nouveaux supports.
Un principe de base de toute démocratie est la séparation des pouvoirs : 
exécutif, législatif et judiciaire. À ce principe incontournable, bien que trop 
souvent contourné, les défenseurs du principe de laïcité ont ajouté l’indis-
pensable séparation des Églises et de l’État.
Il s’avère incontournable également de veiller à maintenir une distance entre 
les pouvoirs étatiques et les médias, considérés comme un quatrième pou-
voir. Les médias sont en effet utilisés par certaines autorités pour exercer 
des pressions sur les peuples, pour influencer leur perception des enjeux 
socio-économiques ; les médias constituent alors des entraves au néces-
saire esprit critique des citoyens. 
Les fonctions d’information et de communication sont allègrement confon-
dues, alors que seule la première, pour peu que les règles éthiques soient 
respectées, peut amener la population à porter un regard autorisé, docu-
menté, intelligent sur tout ce qui constitue son cadre de vie, la société dans 
laquelle il vit, agit, manifeste son opinion, exerce son devoir citoyen. La 
seconde est au service de ceux qui l’utilisent, le message reflétant le point 
de vue et servant les objectifs de l’émetteur, non forcément les intérêts du 
récepteur. 
Le Président Sarkozy, tombé dans la soupe médiatique depuis sa plus 
tendre enfance, a compris très tôt tout le bénéfice qu’il pouvait tirer des 
médias : il les a non seulement utilisés pour servir ses intérêts politiques, 
mais il les a aussi façonnés à son image en exerçant son influence sur les 
désignations mais également sur le métier des journalistes et des respon-
sables des organes de presse français.
L’éthique n’autorise pas cette tendance présente aussi dans notre presse 
belge, selon laquelle les titres des articles dénaturent le message, dans le 
seul but d’accrocher le regard des acheteurs potentiels, surtout dans un 
mode de vie où l’on se limite trop souvent aux intitulés pour se représenter 
la réalité. Les titres doivent refléter le contenu, non prendre le contrepied 
pour sacrifier au sensationnalisme. Cela devient alors de la désinformation, 
et la désinformation ne permet plus à la presse d’exercer son devoir de 
contrôle sur les autres pouvoirs qui fondent la société.
Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège a construit un outil de 
sensibilisation et d’éducation aux enjeux des médias écrits, radiodiffusés, 
télévisés et de l’internet. L’exposition « Voyage au centre de l’information », 
qui était présentée à l’Espace Laïcité de Waremme, analyse les travers à 
éviter dans cet univers médiatique, et insiste sur l’esprit critique indispen-
sable dans le décodage de l’information omniprésente dans notre monde 
contemporain. Nous vous invitons à venir la découvrir lors de ses prochains 
déplacements. N’hésitez pas à l’accueillir dans vos propres lieux d’exposi-
tion2. Elle constitue une excellente approche à destination des étudiants et 
de tous les citoyens.

Hervé Persain

1	� « Traité des autorités théologique et politique », in Spinoza, Œuvres complètes, Bibliothèque de la 
Pléiade, Gallimard, 1954, p. 686.

2	� Elle sera présentée prochainement à Huy, Welkenraedt et Charleroi. Plus d’infos sur le site 
http://voyage-info.be/
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Selon Eurostat, l’office statistique de l’Union européenne, 73 % des ménages belges disposeraient d’un accès à internet. Mieux 
encore : 89 % des ménages avec enfant sont reliés au web*. L’interprétation de ces chiffres donne à penser qu’une grande 
majorité de nos compatriotes sont connectés à ce fantastique outil qu’est Internet. Jugez plutôt : un accès à une masse 
de connaissances sur un éventail de matières et à des informations transmises en un clic de souris ainsi que la possibilité 
de communiquer en temps réel avec un interlocuteur à l’autre bout du monde. C’est aussi la fantastique opportunité, pour 
les artistes de diverses disciplines, de transmettre le fruit de leur créativité avec, à la clé, un effet boule de neige acquis 
au moindre coût, ou encore, pour l’internaute, de partager le fruit de ses réflexions sur un sujet donné, donnant là tout 
son sens à la libre expression. C’est enfin un moyen d’élargir son cercle de connaissances en fonction d’affinités électives.

Décrit ainsi, sous les traits d’un outil s’inscrivant dans les valeurs démocratiques, le portrait d’Internet est idyllique. Mais 
il mérite néanmoins des nuances : il n’est pas toujours aisé d’y détecter une information recoupée d’une rumeur mille fois 
colportée. De même, le concept de vie privée a tendance à se réduire comme peau de chagrin au travers de certains sites 
ou réseaux sociaux. Au regard de la progression du recours au web, il est plus que jamais temps d’éduquer aux médias. 
Nous vous proposons donc de poser un regard critique sur le réseau des réseaux. Avec comme maître-mot, la promotion 
de l’éducation aux médias.

 flickr.com - codiceinternet

*  Chiffres arrêtés au 1er trimestre 2010
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L’éDUCATION AUX MéDIAS :  COMMENT, POURQUOI ?
De la responsabilité individuelle à l’éducation aux médias

Les constats de base qui ont 
amené le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège 
à travailler la question de l’es-
prit critique face aux médias, 
au travers de la conception de 
l’exposition « Voyage au Centre 
de l’Info », étaient simples, évi-
dents même : nous sommes en-
vahis par les informations aussi 
diverses que variées, sollicitées 
ou non. Il est devenu difficile de 
tout vérifier, de tout approfondir. 
Certains s’en trouvent démunis 
et désemparés, ce qui peut par-
fois mener à un certain fatalisme, 
à des raccourcis, voire en arriver 
à accuser systématiquement les 
médias de « manipulateurs », 
« vendus » ou « responsables » 
de bien des maux…

Au fil des observations, lectures 
et réflexions qui ont jalonné les 
étapes de notre travail, nous 
avons dégagé une série de 
constats. Des constantes qui 
peuvent nourrir la réflexion de 
tout un chacun sur cette proli-
fération quotidienne d’informa-
tions, et favoriser des réflexes 
critiques simples qui permettent 
de mieux s’y retrouver.

L’importance et l’urgence de 
proposer un programme clair, 
concret et réfléchi d’éducation 
aux « médias » dans le système 
scolaire dès l’enseignement fon-
damental, sont de plus en plus 
admises. Mais chacun peut, à 
son niveau, sans devenir expert 

et sans prétendre à une connais-
sance exhaustive, s’armer pour 
décrypter l’information ; et par 
là-même, en optimiser la portée 
et en comprendre les imperfec-
tions.

Mais comme toujours, une pro-
blématique complexe n’a pas 
de solution simpliste. Il est im-
portant de le souligner dans 
un environnement où pullulent 
slogans, messages directs, rac-
courcis séduisants et se voulant 
« efficaces »… 

Les principes de base de la 
communication, quels que 
soient leurs vecteurs, n’ont pas 
fondamentalement changé de-
puis que l’Homme communique. 
L’objectivité absolue n’existe 
pas et n’a jamais existé. Serait-
elle par ailleurs souhaitable ? Il 
en est de même pour les mé-
dias, puisqu’ils sont alimentés, 
gérés et diffusés par des per-
sonnes, qui, elles aussi, sont 
soumises à des contraintes, des 
réalités professionnelles et per-
sonnelles. 

Le citoyen a aussi sa place dans 
le processus, en tant que récep-
teur de ces informations d’une 
part, mais également en tant que 
relais. Il filtre ce qu’il reçoit, l’in-
terprète et le diffuse à son tour, 
à son échelle. Rien de nouveau 
sous le soleil de l’information ? 
Sans doute pas autant que les 
annonces presque quotidiennes 
de « révolutions » voudraient 
nous le faire croire. Reste qu’un 
élément semble tout de même 
avoir décisivement modifié le 
paysage aujourd’hui, et il nous 
semble important de nous y at-
tarder : l’instantané. 

Quand on évoque les nouvelles 
technologies de l’information, 
un mot est sur toutes les lèvres : 
Internet. Comme les autres mé-
dias, le réseau des réseaux est 
une caisse de résonance de la 
réalité. On pourrait s’interroger : 
miroir déformant, amplificateur, 
incontournable évolution ? Si on 
en croit les prévisions des plus 
optimistes technophiles, Inter-

phénomène nouveau, mais il 
prend d’autres proportions.

Qui prétendra n’avoir jamais re-
layé une information sans la vé-
rifier, sur le coup de l’attendris-
sement, de l’émotion ou sim-

laissant des traces sur l’Internet 
une fois diffusé, autant le savoir ! 
Mais vigilance ne doit pas rimer 
avec excès de méfiance ! Le 
Web a encore tout récemment 
montré, en Tunisie et en Egypte 
notamment, un formidable po-
tentiel en termes de sensibilisa-
tion, d’information ou de mobi-
lisation à grande échelle. Il est 
donc souhaitable d’utiliser au 
mieux ces outils, il est encore 
mieux de le faire de façon ré-
fléchie et responsable. 

Celui qui cherche à s’informer 
peut, en recoupant les infor-
mations, par l’esprit critique, la 
vérification simple des sources 
et tout en gardant une ouverture 
d’esprit suffisante, devenir à son 
niveau un acteur du grand jeu 
de l’information. À tel point que 
de simples citoyens ont parfois 
pris le pas sur les organismes 
officiellement reconnus pour la 
diffusion de l’information. 

Chacun à son niveau de com-
pétence, d’implication ou non 
dans la vie collective peut 
donc, s’il le décide, jouer un 
rôle dans le traitement quoti-
dien de la masse d’informations 
et ses répercussions, dans la 
sensibilisation à l’esprit cri-
tique et l’éducation aux médias.

Stéphane Hauwaert
Coordinateur du service  

Animations locales

Ce qui a changé avec l’avène-
ment d’Internet dans un nombre 
de foyers sans cesse grandis-
sant de par le monde, c’est 
cette question de l’instantané. 
On promet aux utilisateurs qu’ils 
vont être au courant de tout, 
en temps réel (l’expression est 
plus que largement usitée sur 
les sites d’informations). Ils peu-
vent, s’ils le désirent, recevoir en 
direct, jusque sur leur « smart-
phone », des dépêches dès que 
celles-ci sortent des agences de 
presse. 

Cela crée de nouveaux impéra-
tifs et de nouvelles réalités de 
travail pour les journalistes et 
acteurs de l’information sur le 
Web. Cela implique également 
une certaine perte de recul par 
manque de temps de réflexion, 
et parfois des informations qui 
sont diffusées sans vérification 
étendue. Une fois de plus, il ne 
s’agit pas spécialement d’un 

plement d’un acte qu’il pensait 
citoyen ? Fort heureusement, 
qui dit diffusion rapide dit éga-
lement endiguement, tout aussi 
rapide, des rumeurs et désinfor-
mations par des citoyens ou des 
organismes vigilants. « Hoax-
buster » et « hoaxkiller » en sont 
deux exemples parmi les plus 
connus. Des démarches de véri-
fication que l’on peut facilement 
effectuer soi-même lorsque l’on 
tombe sur une information qui 
semble plausible, exceptionnelle 
par certains aspects ou simple-
ment suspecte, avant de la re-
layer. 

Lorsque l’on relaie une infor-
mation par Internet, notamment 
par le biais de réseaux sociaux, 
on prend part en un simple clic 
à la prolifération de cette infor-
mation. Le principe du « Buzz » 
fonctionne sur ce mode. La pu-
blicité virale aussi. Rien n’étant 
totalement anonyme et tout 

net s’invitera bientôt partout, il 
est déjà dans nos téléphones... 
On lit tout et son contraire sur ce 
nouveau vecteur d’informations, 
et chacun s’en fera sa propre 
opinion. 
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L’éDUCATION AUX MéDIAS :  COMMENT, POURQUOI ?
Éducation aux médias : APerçu des initiatives

Des pistes concrètes d’Éduca-
tion aux Médias1 en Commu-
nauté française ? Quel exercice 
délicat tant les initiatives se sont 
développées de façon plétho-
rique, voire antinomique depuis 
la création du Conseil de l’Édu-
cation aux Médias (CEM) en 
1995 ! Dès lors, les suggestions 
reprises ici seront inéluctable-
ment partielles et non-exhaus-
tives.

Plan général – L’Europe
La conférence européenne 
« L’éducation aux Médias pour 
tous » des 2 et 3 décembre 2010 
a réuni 300 spécialistes issus de 
plus de 30 pays européens et 
extra-européens. Son objectif ? 
« Relier les expériences pra-
tiques et les recommandations 
politiques afin de stimuler la 
mise en œuvre de l’éducation 
aux médias tout au long de la 
vie, au bénéfice de tous les ci-
toyens européens. » Le résultat 
de ces travaux est à lire dans la 
Déclaration de Bruxelles2. 

Plan d’ensemble – La 
Communauté française
Depuis son origine, le CEM a 
reconnu trois centres de Res-
sources en Éducation aux Mé-
dias, chacun lié à un réseau de 
l’enseignement : le Centre au-
diovisuel Liège, ou C.A.V., du 
réseau officiel subventionné, 
Média Animation à Bruxelles, 
Liège et Namur, du réseau libre 
et le Centre d’Autoformation 
et de Formation de l’enseigne-
ment, ou C.A.F., organisé par la 
Communauté française, pour le 
réseau de la Communauté fran-
çaise.

Suite au décret du 5 juin 2008, 
il s’est transformé en Conseil 
Supérieur de l’Éducation aux 
Médias (CSEM)3 et s’est ouvert 
par ce fait à l’Éducation perma-
nente en plus du monde sco-
laire. Les centres de Ressources 
représentent donc désormais 
de véritables mines d’or, que ce 
soit pour le monde de l’ensei-
gnement, de l’Education perma-
nente, de l’associatif ou encore 
pour le simple citoyen soucieux 
de développer son sens critique 
de manière active et respon-
sable.

Suivant les modalités et les 
spécificités propres à chacun 
d’entre eux, ils regorgent d’ac-
tivités telles que des formations 
continuées, des animations à la 
demande, du prêt de matériel, 
etc. Un exemple parmi d’autres : 
le C.A.V. organise depuis 6 ans 
un concours vidéo (fiction ou do-
cumentaire) destiné aux classes 
de l’enseignement secondaire 
supérieur (4-5-6è) ainsi qu’aux 
départements pédagogiques 
des Hautes Écoles. Expérience 
qui est avant tout l’occasion 
d’apprentissages multiples, sou-
tenus par des aides à la réalisa-
tion proposées par le C.A.V.

Zoom avant sur quelques 
initiatives
La diversité des pratiques est 
telle qu’il n’est pas inutile de 
rappeler que l’éducation aux 
médias est un outil d’éman-
cipation et d’autonomie pour 
chaque citoyen. Elle n’est en 
aucune manière une « bonne » 
ou « mauvaise » parole à suivre 
aveuglément.

Dans les propositions suivantes, 
certaines relèvent de l’éduca-
tion par les médias4 et d’autres 
de l’éducation aux médias5. Sur 
le terrain, ces deux pratiques 
coexistent tant elles sont com-
plémentaires pour développer un 
sens critique face aux médias. 

Si l’école bénéficie de plus en 
plus d’opérations d’éducation 
aux médias, celles-ci sont en-
core trop peu « cultivées » dans 
le milieu de l’Éducation perma-
nente. Pourtant, nombreux sont 
les acteurs d’éducation aux 
médias qui travaillent dans ces 
deux secteurs.

Ainsi les cinémas et centres 
culturels du réseau « écran 
Large sur Tableau Noir », or-
chestré par le Centre Culturel 
Les Grignoux (Liège), accueillent 
une programmation de films de 
qualité et à prix modiques, des-
tinée aux élèves du maternel au 
supérieur (dossier pédagogique 
remis à l’enseignant). Dans ces 
lieux, vous y découvrirez égale-
ment des activités d’EaM pour 
les publics de l’éducation per-
manente (alphabétisation, article 
27,…).

 flickr.com - Old Shoe Woman

1	� L’éducation aux médias touche à l’ensemble des médias tels que la radio, la télévision, 
Internet, la presse écrite, la bande dessinée, les jeux vidéos,…

2	� Extrait de la Déclaration de la Bruxelles : www.ladeclarationdebruxelles.be
3	� CSEM : www.csem.cfwb.be
4	� Éducation par les médias : les médias sont utilisés comme support pédagogique
5	� Éducation aux médias : les médias deviennent l’objet d’étude

Sur le site du Conseil Supérieur 
de l’Éducation aux Médias, vous 
trouverez d’autres opérateurs 
de ce secteur : ASBL Caméra 
etc, Action Ciné Médias Jeunes 
(ACMJ), Loupiote asbl, etc.

Autour du monde de la presse 
et de l’information, mentionnons 
notamment l’opération « Jour-
nalistes en classe » qui permet 
chaque année d’organiser des 
rencontres et séances de travail 
avec des professionnels de l’ac-
tualité.

L’éducation critique aux médias à l’école

Position du Centre d’Action Laïque 
(Mémorandum du 7 juin 2009)

La radio et la télévision mais aussi surtout internet (chat et téléchargement) et les jeux vidéo 

occupent une place importante dans le quotidien des jeunes. Très tôt, ils en retirent une part 

importante de leur savoir et de leur culture qui influence les valeurs et leur vision du monde. In-

tégrer les médias dans le monde scolaire, c’est répondre aux intérêts et aux besoins des élèves. 

Les médias ouvrent des fenêtres sur le monde, sur les autres et enrichissent les connaissances. 

De même que l’école apprend à lire et à écrire, elle doit aussi apprendre aux jeunes à maîtriser 

les langages médiatiques, à en être des utilisateurs actifs et critiques.

Le Centre d’Action Laïque demande d’intégrer l’éducation aux médias dans les programmes 

d’études. Une éducation aux médias qui pratique le libre examen et qui prépare les élèves à 

être des citoyens responsables, capables de contribuer au développement d’une société dé-

mocratique, solidaire, pluraliste, interculturelle et offrant à tous des chances égales et réelles 

d’émancipation sociale.

Les Espaces Publics Numé-
riques (EPN) s’attèlent, quant 
à eux, à réduire la fracture nu-
mérique, notamment, par des 
formations accessibles à des 
publics de tout âge, en fonction 
des besoins et des usages. Les 
séances de travail ont un prix 
adapté, voire sont gratuites ! 
Dans un autre registre, l’asbl les 
Corsaires œuvre aussi dans ce 
domaine via leur portail, reflet du 
projet Magusine.

Enfin, n’oubliez surtout pas les 
centres de la Médiathèque et la 

Cinematek qui possèdent, tous 
deux, un patrimoine audiovisuel 
et pédagogique inestimable à 
voir, à revoir et à soutenir !

Gros plan – Et vous ?
La curiosité est un très joli défaut 
quand elle est mise au service 
de l’intelligence ! À vous mainte-
nant d’être critique par rapport 
aux propositions de cet article !

Isabelle Vitry
Animatrice en éducation 

aux médias
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La vérité sur les réseaux sociauX ?

François Thoreau est doctorant en 
science politique à l’Université de 
Liège et aspirant FNRS. Il se spé-
cialise dans les nouvelles techno-
logies et a animé une rencontre sur 
les médias sociaux. Nous l’avons 
rencontré pour envisager la ques-
tion de la rumeur à l’heure des ré-
seaux sociaux.

Salut & Fraternité : À l’heure des nou-
veaux médias dits sociaux, quelle 
forme peut prendre la rumeur ?

François Thoreau : La rumeur cir-
cule traditionnellement de bouche à 
oreille, et il se fait qu’aujourd’hui, le 
bouche à oreille connaît une exten-
sion nouvelle avec le développement 
des nouvelles technologies de l’infor-
mation et de la communication. Nous 
avons un accès instantané et massif 
à la propagation de l’information et 
donc, potentiellement, d’informations 
fausses. 

S&F : Pouvez-vous nous faire part 
d’exemples actuels de rumeur et 
de leur manière de fonctionner sur 
les réseaux sociaux ?

FT : Un exemple fort récent me 
vient directement en tête. L’Union 
européenne est en train de réviser 
une directive sur les médicaments. 
Elle veut formaliser le processus de 
mise en place de ces produits sur le 
marché. Dans ce contexte, de nom-
breuses craintes ont été exprimées 
par des activistes environnementaux. 
Ils redoutaient que soit établie une 
liste de produits interdits, qui inclue 
notamment toute espèce de plante 
médicinale. Il y a donc eu une série de 
pétitions et de réactions sur le sujet, 
largement relayées sur les réseaux 
sociaux et par e-mail, pour dénoncer 
cette approche supposée de l’Union 
européenne.

L’association Nature et Progrès1, qui 
agit dans la défense de l’environne-
ment, est d’habitude la première à 
réagir sur ce genre de message. Ici, 
elle a dû allumer un contre-feu mé-
diatique car ces informations étaient 
fausses. Ses spécialistes avaient au-
paravant réalisé un travail d’analyse 
et de critique du projet de directive en 
question. Ils ont dénoncé une entre-
prise de lobbying du secteur indus-
triel dit de la « phytothérapie », c’est-
à-dire l’industrie des compléments 
alimentaires et autres remèdes mi-
racles. Ceux-ci s’estiment désavan-
tagés, par la directive, dans la com-
pétition qui les oppose aux groupes 
pharmaceutiques. 

S&F : Nous avons donc une rumeur 
qui a pris beaucoup d’ampleur, qui 
a mobilisé les foules et qui a fait 
l’objet d’une contre-campagne. 
Cette fausse information circule-t-
elle encore aujourd’hui ?

FT : Vous parlez clairement du prin-
cipe du « buzz », qui veut que la nou-
velle, qu’elle soit vraie ou pas, se pro-
page très vite de manière virale entre 
les personnes. C’est le principe du 
« I like » ou « J’aime2 » sur Facebook 
ou du « retweet3 » sur Twitter. Vous 
lisez une nouvelle qui vous semble 
pertinente et qui vaut la peine d’être 
véhiculée et vous la transmettez à 

Réseaux sociaux et 
révolutions arabes
Salut & Fraternité : À l’heure des mouvements de révoltes des pays 
arabes, que peut-on dire d’une éventuelle utilisation particulière  
d’Internet et des réseaux sociaux ?

François Thoreau : Au niveau des pouvoirs en place, il ne me semble pas 
qu’il y ait eu une utilisation ou un contrôle particulier des médias sociaux. 
Ce serait plutôt le contraire. C’est un outil qui a plus servi aux populations 
qu’aux institutions politiques. La meilleure preuve de cela est qu’au tout 
début de la contestation en Égypte, le pouvoir a fait couper le principal 
fournisseur d’Internet, faisant chuter le trafic de 80% en un jour. Il y avait 
donc le sentiment, de la part du régime en place, d’une perte de contrôle 
par rapport à ces outils.

Par contre, en ce qui concerne le rôle précis d’Internet et des réseaux 
sociaux, il faut faire preuve de nuance. On a beaucoup lu dans les médias 
que Facebook avait fait la révolution. C’est un discours classique qui n’est 
évidemment pas juste, qu’on retrouve pourtant par rapport à pas mal de 
technologies. C’est un discours déterministe qui dit qu’on crée une techno-
logie et elle va influer d’une façon mécanique, de manière très linéaire, sur 
le social. En fait, c’est très loin de correspondre à la réalité. 

Les réseaux sociaux ont plutôt joué un rôle de catalyseur. Ils ont certai-
nement précipité la révolution. Il faut savoir que les taux de pénétration 
d’Internet dans ces pays-là est relativement faible : en Tunisie, 34% de 
personnes sont connectées et en Égypte, 21%. C’est donc un peu sim-
pliste de dire que les réseaux sociaux ont provoqué ces mouvements (la 
démographie et le taux d’alphabétisation sont sans doute des facteurs 
de fond bien plus pertinents). Ils ont pu agir comme déclencheur et ont 
certainement permis pour une partie de la population de se compter, de 
savoir qu’il y avait un enthousiasme pour un changement politique. Mais 
cela n’aurait servi à rien s’il n’y a pas de traduction de la contestation en 
ligne dans les rues.

C’est très facile de dire que nous ne sommes pas d’accord sur Internet. On 
peut mettre virtuellement 160 000 tentes devant le 16 rue de la Loi1. Mais 
tant que les gens ne descendent pas dans la rue, cela n’a pas d’effet direct. 
C’est amusant car si nous comparons ce qui se passe chez nous avec 
une contestation dans les pays arabes, les évènements engrangent des 
effets inversement proportionnels. Dans les pays arabes, c’est un creuset 
qui démarre un peu sur les réseaux sociaux mais qui se propage à toute 
la société. S’engager là-bas, c’est affronter des évènements dramatiques. 
Ce sont des gens qui se battent contre les forces de l’ordre. Ce sont des 
lignes de citoyens contre des lignes de CRS. Ici, vous avez 160 000 per-
sonnes assises sur leur fauteuil qui se disent qu’elles ne sont pas d’accord 
et « Shame2 » sur le gouvernement. Et de 160 000 sur Internet, on passe à 
30 000 personnes dans la rue sans message politique particulier à porter. 
Dans les pays arabes, la révolution se ressent partout : dans les écoles, 
dans les cafés, dans les commerces, les universités, dans tous les espaces 
où les gens peuvent faire communauté. Les réseaux sociaux en font partie 
certainement mais ce n’est pas l’essentiel.

l’ensemble de vos contacts. Ceux-ci 
peuvent la retransmettre à leur tour et 
créer un effet boule de neige. Ce sont 
des mécanismes d’agrégation des 
préférences qui ont pour propriété 
d’être extrêmement rapides. L’infor-
mation se transmet donc très vite et à 
un très grand nombre de personnes. 
Cet effet boule de neige est tout le 
principe du « buzz ».

Quant à savoir si les contrefeux qu’on 
allume suffisent à contrer cet effet 
boule de neige, j’ai envie de répondre 
par l’affirmative, mais partiellement 
seulement. Certaines personnes vont 
transmettre une chaîne d’e-mails ou 
vont poster un élément sur Facebook. 
Et il y aura toujours quelqu’un qui va 
aller plus loin, qui va faire quelques 
recherches supplémentaires et mon-
trer que l’information n’est pas vraie. 
Cet individu va renvoyer l’information 
correcte à l’émetteur. Malheureuse-
ment, l’émetteur original ne renvoie 
que très rarement un erratum, un 
mea culpa ou simplement un mes-
sage pour corriger l’information qu’il 
a émise. Il y a donc des effets irréver-
sibles. Si la boule de neige a bien pris, 
l’une ou l’autre rectification ne suffit 
pas à empêcher la fausse information 
de se propager. Seul un facteur tem-
porel pourra y mettre fin. La rumeur 
finit par mourir de sa belle mort.

S&F : Vous avez évoqué ces per-
sonnes qui font ce devoir complé-
mentaire de vérification. Est-ce une 
pratique courante sur la toile ?

FT : Il y a très peu de gens qui font 
ce travail. Classiquement, ce sont les 
personnes qui sont déjà investies sur 
le sujet qui réagissent pour corriger 
le tir : si on parle d’environnement, 
ce sera un activiste environnementa-
liste, convaincu et critique par rapport 
à ce domaine d’information. Sur les 
principes de diversités culturelles ou 
de laïcité, Henri Goldman4 essayera 
d’apporter de la nuance quand il 
s’agit, par exemple, d’affaires de 
voile, face aux rumeurs les plus folles, 
parfois implicitement racistes ou anti-
sémites. Et en matière informatique, 
un domaine fort sujet à la rumeur, 
vous avez un site célèbre, « Hoax-
buster5 ». Il s’agit d’une source bien 
connue pour recouper de l’informa-
tion et permettre à celles et ceux qui 
font preuve d’esprit critique de diffu-
ser les communiqués qui infirment ou 
confirment les rumeurs.

S&F : Vous parlez du site « Hoaxbus-
ter » qui existait avant l’apparition 
massive des réseaux dits sociaux 
et qui ciblait particulièrement les 
chaînes d’e-mail. Est-ce que Face-
book ou Twitter ont changé la donne ?

FT : Il est sûr qu’il y a une diversifi-
cation des canaux par lesquels la ru-
meur peut se propager. À l’époque, 
c’était uniquement via les chaînes 
d’e-mails. Aujourd’hui, on pourrait 
penser intuitivement que les réseaux 
sociaux ajoutent des couches, des 
moyens supplémentaires de diffuser 
des informations rapidement et don-
nent une caisse de résonance plus 
grande aux fausses informations. On 
peut donc supposer que des sites 
comme « Hoaxbuster » doivent tra-
vailler plus rapidement, vu que l’infor-
mation se propage plus vite.

S&F : Est-ce que la rumeur change 
de nature avec Internet et les nou-
veaux réseaux sociaux ?

FT : J’ai tendance à penser que oui, 
et ce pour deux raisons. La première 
est qu’on passe d’un système où il 
y a un poids éditorial très fort avec 
des journalistes et une institution qui 
engagent leur crédibilité. Vous avez 
donc des mécanismes institutionnels 
qui visent à limiter la propagation de 
l’information fausse. Des erreurs se 
produisent, évidemment. Mais en 
principe, il y a des mécanismes pour 
empêcher leur propagation. Avant 
l’usage intensif d’Internet, les ru-
meurs se propageaient généralement 
plutôt par le bouche-à-oreille de per-
sonne à personne plutôt que par des 
médias de masse. La seconde raison 
tient au mécanisme d’agrégation des 
préférences dont nous avons déjà 
parlé, les mécanismes de « buzz » qui 
vont donner tout de suite des caisses 
de résonance beaucoup plus grandes 
à ce qui pourrait n’être que des mi-
crophénomènes. 

S&F : En conclusion, quelle attitude 
pouvons-nous adopter face à ce 
flux d’informations ?

FT : C’est vrai que le « buzz » a un 
côté raz-de-marée. Les utilisateurs 
sont submergés par une information. 
Qu’il soit utilisé par des firmes marke-
ting ou par des individus, le principe 
reste de noyer les personnes avec 
des évènements et des produits. On 
peut déjà y résister en attendant un 
peu, en étant patient. On remarque 
actuellement que toutes les firmes 

1	� http://www.natpro.be/
2	� Fonction du site www.facebook.com qui permet de marquer publiquement son intérêt pour une actualité relayée ou émise par un autre utili-

sateur.
3	� Fonction du site www.twitter.com qui permet de relayer rapidement une nouvelle d’un autre utilisateur.
4	� http://blogs.politique.eu.org/-Le-blog-d-Henri-Goldman-
5	 http://www.hoaxbuster.com/

1	� Cfr. http://www.camping16.be, une initiative qui invite les internautes à « camper » virtuelle-
ment devant le 16 rue de la Loi pour protester pour la mise sur pied d’un gouvernement. 

2	� « Honte » en anglais. « Shame » est également un mouvement initié par cinq jeunes qui a 
débouché sur une manifestation le 23 janvier dernier à Bruxelles pour dénoncer l’absence 
de gouvernement en Belgique.

misent une partie de leur stratégie sur 
les réseaux sociaux ; on entend parler 
sans cesse de « buzz ». Mais comme 
l’origine anglaise du terme le dit très 
bien, le « buzz » est un bruit de fond, 
c’est un murmure constant. Avec la 
prolifération des bruits et le fait que 
tout le monde cherche à en faire, les 
journalistes, les marques et certains 
individus, on va avoir une saturation. 
À force de s’amplifier, le bruit de fond 
commence à devenir intenable pour 
qui que ce soit. Je pense que la lo-
gique de faire du « buzz » pour faire 
du « buzz » ne peut que s’essouffler 
d’elle-même. Le public se lassera de 
ces coups médiatiques constants qui 

s’essoufflent aussi vite qu’ils se sont 
propagés.

En ce qui concerne notre position en 
tant qu’individus, je prônerais un prin-
cipe critique qui est valable en tout 
temps et en tout lieu : le recoupement 
des informations. Si la RTBF annonce 
la fin de la Belgique, prenez soin de 
jeter un œil sur RTL et Internet avant 
de vous affoler. Ce n’est évidemment 
pas spécialement un réflexe de tous 
mais c’est une pratique qu’il faut va-
loriser.

Propos recueillis par  
Arnaud Leblanc

Rédaction Salut et Fraternité
 flickr.com - west.m
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L’éDUCATION AUX MéDIAS :  COMMENT, POURQUOI ?
« Facebook te fiche, ne t’en fiche pas » : 
une campagne de sensibilisation sur les pages et dérapages de Facebook  
menée par le Gsara

Avec ses quelque 500 millions 
d’utilisateurs à travers le monde, 
Facebook est vu comme le troi-
sième pays au monde derrière 
la Chine et l’Inde. Les Belges 
ne sont pas en reste : un inter-
naute sur deux y serait membre. 
Toutefois, de trop nombreux 
internautes semblent encore 
ignorer les conséquences de ce 
qu’ils racontent sur Facebook. 
Faute d’une éducation adap-
tée, d’une législation appropriée 
et du manque de transparence 
des administrateurs sur les réels 
enjeux, les internautes se re-
trouvent trop souvent victimes 
de leurs propres actions, les uns 
par inconscience des consé-
quences potentielles, les autres 
selon une forme d’idéologie, de 
la transparence ou de l’exis-
tence virtuelle.

Sans vouloir diaboliser Face-
book et nier ses nombreux 
atouts, nous cherchons, en tant 
que mouvement d’éducation aux 
médias, à informer, conscientiser 
et responsabiliser les internautes 
sur les enjeux, la face cachée et 
les dérives de Facebook. Pour 
que chaque utilisateur puisse se 
créer sa propre opinion en toute 
connaissance de cause et pour 
ne pas regretter d’avoir fait don 
d’informations personnelles à 
une entreprise commerciale non 
soucieuse de la protection de 
la vie privée et du respect des 
libertés individuelles. Facebook 
promet un monde plus ouvert et 

transparent, une meilleure com-
préhension et meilleure commu-
nication. Mais un tel réseau est-il 
réellement « social » ?

Par cette campagne, nous sou-
haitons également susciter un 
meilleur usage des réseaux so-
ciaux (à cet égard, il est toujours 
conseillé de lire les conditions 
d’utilisation), voire promouvoir 
des alternatives telles que les 
réseaux sociaux Open Source1 
qui méritent d’être soutenus. 

Dans cette perspective, nous 
avons réalisé un spot vidéo et 
un blog reprenant une série d’ar-
ticles sur le respect de la vie pri-
vée, le ciblage des internautes, 
la possibilité de traçage et de 
profilage commercial, sur la 
difficulté de supprimer son pro-
fil, sur la géolocalisation, sur le 
puritanisme sous-jacent, sur la 
suppression de profils ainsi que 
sur quelques conseils et règles 
d’or pour protéger sa vie privée 
et son anonymat. Parallèlement 
au blog, nous avons créé à cette 
occasion une page Facebook 
consacrée à la campagne. Rien 
de tel que de communiquer à 
propos de Facebook sur une 
page Facebook... tout en pre-
nant le risque de se faire radier 
du réseau, à l’instar de nom-
breux acteurs du Net ! Car il faut 
savoir que sans aucune mise en 
demeure préalable, sans aucun 
avertissement, Facebook sus-
pend ou radie des comptes, de 

manière parfaitement subjective 
et arbitraire. 

Liberté d’expression ?  
Deux poids, deux mesures
La suppression de propos jugés 
subversifs ou provocateurs sur 
base de dénonciations, ou sur le 
contrôle de modérateurs, serait 
monnaie courante. Ce constat 
a été le déclencheur et le dé-
tonateur de la campagne. Tout 
porte à croire que la plupart des 
chansons de Gainsbourg et les 
textes de Lautréamont, Sade ou 
Artaud, ... seraient censurés sur 
les réseaux sociaux. Cela pose 
de réelles questions quant à la 
liberté d’expression. Peu d’entre 
nous en sommes conscients. 
Facebook reflète un modèle de 
puritanisme américain où l’ap-
pel à la violence choque moins 
qu’une publicité2 pour des pré-

1	� Diaspora Project, Appleseed. La licence Open Source, ou licence libre, est un contrat par 
lequel le titulaire des droits d’auteurs définit les conditions d’utilisation d’un produit ou d’une 
œuvre qu’il a réalisé comme redistribuable et modifiable librement par des tiers en suivant 
des conditions particulières comme la citation de la source et de l’auteur originel.

2	� http://www.youtube.com/watch?v=aM2Rjxcnyxo

servatifs (montrant des lapins 
reconstitués avec des préserva-
tifs), par exemple, qui s’est vu 
supprimée. Dans la même veine, 
une femme en train d’allaiter son 
enfant est considérée comme 
pornographique. Facebook crie 
au scandale dès l’instant où l’on 
peut voir le mamelon. Parado-
xalement, de nombreux profils 
peu démocratiques appelant à 
la haine et à la violence ont voix 
au chapitre. A se demander ce 
qui est considéré comme le plus 
obscène… 

La protection de la vie 
privée, un « problème  
de vieux cons » ?
Au regard de la mise à nu vo-
lontaire des internautes, surtout 
des jeunes, dite la « génération 
des transparents », nous avons 
jugé fondamental de mener une 

telle campagne et de miser sur 
l’éducation (qui doit aussi pas-
ser par l’école). À les entendre 
dire « Je n’ai rien à cacher, c’est 
le prix à payer pour bénéficier 
des nouvelles technologies », le 
droit à la vie privée serait une 
notion désuète pour les jeunes. 
Mais il ne faudrait pas oublier 
que le concept de la vie privée 
protège l’individu. Il lui assure la 
protection contre l’intrusion (l’in-
trusion des autres, de l’autorité) 
dans la sphère qui constitue sa 
personnalité. 

Julie van der Kar
Coordinatrice des  

Grandes campagnes
Gsara asbl

www.gsara.be
 

Infos pratiques :
www.facebooktefiche.be
Page Facebook : « FB te fiche »
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Bilan de nos activités

C’est donc plus de 550 enfants, ré-
partis sur trois dates, qui ont participé 
à cette 8ème édition des Rassemble-
ments Fête de la Jeunesse Laïque.

Ce projet était, comme chaque an-
née, proposé aux enfants du cours de 
morale des classes de 5e et 6e années 
primaires. Soulignons ici le travail des 
27 comités participants qui se vou-
laient être le relais avec les Maîtres 
de morale. Sans leur aide et leur pré-
cieuse collaboration, nous n’aurions 
pas pu atteindre ce résultat. Qu’ils en 
soient ici vivement remerciés.

Le spectacle offert aux enfants cette 
année était la pièce de théâtre « Tête 
à claques », proposé par la compa-
gnie des Ateliers de la Colline. Al-
ternant humour sauvage et émotion, 
d’une étonnante qualité tant par le jeu 
de ses acteurs que par son décor, ses 
accessoires et sa musique originale, 
la pièce n’aura laissé personne indif-
férent. Les thèmes abordés étaient, 
comme l’intitulé du spectacle le laisse 
sous entendre, le bouc-émissaire, la 

violence et la cruauté des hommes 
dans leurs relations sociales…

Précisons que les comédiens, à l’is-
sue de chaque représentation, ont 
spontanément assuré une petite ani-
mation, répondant ainsi aux ques-
tions des enfants et s’assurant par 
la même occasion que le message 
véhiculé par le spectacle soit bien 
compris. Nous rappelons ici qu’un 
dossier d’exploitation à destination 
des Maîtres de morale est toujours 
disponible auprès du Service Rela-
tions avec les Associations sur simple 
demande.

Tant pour les enfants que pour les 
adultes présents, ce moment fut très 
enrichissant. Nul doute que nous 
reconduirons ce projet pour une 9e 
édition. Nous ne manquerons pas de 
vous tenir informés prochainement.

Roland Remacle
Service Relations avec  

les associations

Rassemblements  
Fête de la Jeunesse Laïque :  
550 participants !

Sorties culturelles pour les habitants de SeraingCircuit thématique  
« Les valeureuses liégeoises »
Le samedi 12 février, dans le 
cadre d’une quinzaine thématique 
« Ni vamp, ni carpette », sur le 
thème des inégalités hommes-
femmes, le service « droits hu-
mains et citoyenneté » du Centre 
d’Action Laïque de la Province de 
Liège a organisé, à l’intention des 
enseignants et du milieu associa-
tif, un circuit thématique à travers 
Liège, intitulé « les valeureuses 
liégeoises ».

Ce circuit a été conçu et guidé par 
une liégeoise de 90 ans, Mme Aline 
Bolland, qui s’est très malicieuse-
ment définie comme étant – « à 
17 ans bien accomplis » – la plus 
jeune des guides de Liège.

Durant trois heures, avec une 
énergie et une verve inégalables, 
elle nous a menés gaillardement 
à la découverte de ces « valeu-
reuses liégeoises », bien souvent 
oubliées par l’histoire.

Comme elle l’a dit dès le départ, 
si elle a conçu un tel circuit, c’est 
précisément pour réparer cette in-
justice de l’histoire, qui n’a perpé-
tué que la mémoire des hommes. 
Et pourtant, comme elle nous l’a 
si bien conté, nombreuses sont 
les valeureuses liégeoises qui ont 

combattu pour améliorer la condi-
tion des femmes, apportant ainsi 
un cinglant démenti à leur position 
d’éternelles victimes et la preuve 
que les femmes aussi, peuvent 
montrer détermination et cou-
rage pour lutter contre l’injustice, 
l’obscurantisme et le poids des 
traditions.

De Terwagne de Méricourt (1762-
1817) – qui fut l’une des premières 
féministes des temps modernes 
–, à Titine aux fleurs, vendeuse 
de fleurs qui sauva des réfugiés 
russes durant la seconde guerre 
mondiale, elle nous a dressé le 
portrait de femmes combatives, 
qui ont consacré leur vie aux 
autres et défendu avec force et 
vigueur les valeurs de liberté, 
d’égalité et de fraternité.

Jacqueline Slepsow
Coordinatrice du service Droits 

humains et citoyenneté

S’appuyant sur un travail de proxi-
mité de 12 ans avec les habitants 
du quartier du Molinay à Seraing, 
le Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège, dans sa volon-
té de soutenir le fonctionnement 
de la démocratie locale, mène dif-
férentes actions pour contribuer à 
la dynamique d’un quartier où il 
fait bon vivre ensemble.

Parmi elles, la mise sur pied d’un 
programme de découverte cultu-
relle large remporte un vif suc-
cès. Réfléchies et animées pour 
que les participants se retrouvent 
dans la vie d’un groupe hétéro-
gène aux découvertes humaines 
inattendues, ces journées nées 
d’une démarche d’amusement 
deviennent ainsi de véritables 
tremplins à l’expérience de la 
mixité sociale où se créent, au-
delà de la plus-value culturelle, 
les conditions d’une dynamique 
collective positive. 

Au programme de nos décou-
vertes, un seul mot d’ordre : la di-
versité ! Journée à Bruxelles, à la 
Mer du Nord ou à Bruges, décou-
verte du Fort de Loncin, de l’His-
torical center de Bastogne ou en-
core des cristalleries du Val Saint 

Lambert, spectacle ou séance de 
cinéma au Centre culturel de Se-
raing, excursion en péniche sur 
la Meuse, initiation au golf ou au 
bowling... 

Outre leur richesse intrinsèque, 
toutes ces activités ont en com-
mun pour les participants de per-
mettre l’accumulation de petites 
victoires individuelles de prise 
d’autonomie et de réassurance 
sur sa capacité à interagir avec 
le monde extérieur. De plus, l’at-
mosphère détendue installe le 
terreau d’interactions positives et 
de gestes de solidarité entre les 

participants (partage de nourri-
ture, attentions aux personnes 
en difficulté pour se déplacer...). 
Enfin, une toile invisible, mais 
forte, se tisse à travers la création 
permanente d’une dynamique 
d’échange de savoirs entre les 
participants et à une réelle mise 
en valeur de personnes au niveau 
socio-économique précaire et ra-
rement valorisées. 

Colette Mertens
Coordinatrice au service Actions 

locales de Seraing
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Cette année, on célèbre le 50e 
anniversaire du plus important 
conflit social du XXe siècle : les 
grèves de 60-61. Un point de 
repère intéressant pour mesu-
rer l’évolution du discours mé-
diatique concernant les conflits 
sociaux. 

Bref rappel. C’était une époque 
où la presse écrite dominait en-
core le paysage médiatique. Les 
opinions opposées sur le conflit 
étaient exprimées dans des 
journaux différents, des sup-
ports distincts, physiquement 
identifiables. En clair, si vous 
achetiez la Wallonie de gauche, 
la défense des travailleurs était 
la ligne éditoriale et si vous 
achetiez par exemple la Libre 
Belgique de droite, les intérêts 
des patrons et du gouvernement 
étaient mis en avant. 

En 50 ans, on est passé de la 
presse écrite d’opinions au 
consensus télévisuel.

En effet, depuis 1960, le tirage 
de la presse écrite est en régres-
sion permanente et la presse de 
gauche a disparu dans la partie 
francophone du pays. La télévi-
sion est devenue en 50 ans le 
média dominant. Toute l’info (les 
faits et les points de vue), passe 
par le même support, atténuant 
le clivage gauche droite, effa-
çant même la divergence d’inté-
rêts dont témoigne pourtant par 
essence tout conflit social, au 
profit d’un consensus télévisuel. 
Un consensus qui privilégie l’in-
dividu, l’émotion, l’instantané, le 
spectaculaire et qui a du mal à 
appréhender les conflits sociaux 
et de manière générale, les phé-
nomènes sociaux qui deman-

dent raisonnement, temps de 
réflexion et hiérarchisation de 
l’information.

Voici quelques éléments carac-
téristiques du consensus télévi-
suel :

–  �Lors d’un conflit, la télévi-
sion abuse de portraits indi-
viduels (psychologiques) de 
travailleurs faisant passer au 
second rang la dimension col-
lective du conflit.

–  �Il en découle que l’émotion 
est privilégiée au détriment 
des enjeux sociaux forts. Res-
sentir plutôt que comprendre 
telle est la devise. « Un témoi-
gnage, du vécu, c’est mieux 
qu’un long discours » Que de 
fois, n’ai-je pas entendu cela 
de la bouche de profession-
nels de l’audiovisuel.

Médias et conflits sociaux : évolution du discours 
De la presse d’opinions au consensus télévisuel

Ce phénomène est d’une brû-
lante actualité. D’ailleurs, le 
terme a fait sa joyeuse entrée 
dans le Larousse de 2010 qui 
le définit comme suit : « média-
tisation souvent perçue comme 
pernicieuse d’institutions étran-
gères au monde du spectacle. »

Comment l’expliquer ? D’une 
manière générale, nous pouvons 
affirmer qu’il est concomitant à 
l’arrivée de la publicité et à la 
pression de l’audimat.

Si la Belgique francophone est 
relativement épargnée, il est in-
téressant de constater que la 
pipolisation sévit furieusement 
en Flandre, avec la participation 
très fréquente d’hommes poli-
tiques à des émissions de diver-
tissement.

Comment expliquer l’attrait de 
ces émissions sur les hommes 
politiques ?

Nous pourrions facétieusement 
dire que ceci est normal à une 
époque où « les marchands 
gouvernent, les techniciens ad-
ministrent et les hommes poli-
tiques passent à la télévision »2.

Plus sérieusement, la participa-
tion à ces émissions représente 
un effet d’aubaine électoral pour 
les partis politiques.

Un des objectifs de la pipoli-
sation est d’aller chercher des 
voix dans le marais. Et la télé-
vision n’est-elle pas le meilleur 
moyen de toucher le plus grand 
nombre? Peu importe qu’il faille 
édulcorer, voire éliminer le pro-
pos politique. D’ailleurs, le projet 
compte largement moins que la 
proximité escomptée.

Ce phénomène suscite toute-
fois diverses questions : vote-
t-on pour Papa (pour citer un 
des rares hommes politiques 
francophones à user de cette 
ficelle) pour ses frasques mé-
diatiques ou pour ses idées? La 
même question peut être posée 
concernant la N-VA : 28% de 
ses électeurs ont–ils voté pour 
son programme séparatiste ou 
pour plébisciter la bonhomie de 
son président ?

Pire, cette confusion entretenue 
entre vie privée et vie publique 
tend à édulcorer le jugement 
que l’on pourrait porter sur le 
positionnement politique d’une 
personne connue. Le désaccord 
entre la presse des deux côtés du 
pays concernant la couverture 
du décès de Marie-Rose Morel 
illustre ce questionnement : d’un 
côté, on souligne le décès d’une 
femme politique qui a fait car-

Pipolisation et politique1

rière au sein du Vlaams Belang, 
de l’autre, on accentue la dis-
parition d’une courageuse ma-
man qui a lutté contre le cancer.

Un autre effet collatéral est la 
carbonisation des hommes po-
litiques : qui se souvient encore 
de Steve Stevaert, cet ex-prési-
dent du SP.A qui a brillé de mille 
feux et a été accaparé par tous 
les médias pour s’éteindre tout 
aussi rapidement ?

1	 Une version plus longue de ce texte peut être lue sur le site http://www.associationdu38.net/
2	 Vittorio Foa, Miriam Mafai, Alfredo Reichlin, Le silence des communistes, L’Arche, 2007, p. 73

–  �La télévision a tendance à dé-
vier le conflit travailleurs/pa-
trons ou gouvernement vers 
un conflit travailleurs/usagers, 
mettant en évidence les in-
convénients pour l’usager, 
(qui doit par exemple prendre 
le train pour aller travailler) et 
sommant le délégué syndical 
de s’expliquer. Et le pourquoi 
du conflit ? Rien.

–  �La hiérarchisation de l’info 
donne aux faits divers spec-
taculaires (par exemple un in-
cendie) la première place mais 
aussi plus de temps au JT que  
100  000 personnes qui mani-
festent contre l’austérité. 

–  �Une manifestation doit rester 
calme, sans débordements, 
sinon la télévision n’adhère 
plus. En cas d’échauffourées, 

la télévision est du côté de 
l’ordre, comme si des actes 
de violence (qu’il ne s’agit pas 
ici d’approuver) discréditent 
irrémédiablement les raisons 
du conflit social.

Sous nos yeux, la montée en 
puissance d’internet favorise 
une convergence technologique 
vers un média nouveau, mon-
dialisé, aux mains d’entreprises 
privées (Google en tête), exa-
cerbant encore, je le crains, le 
consensus télévisuel.

Giovanni Lentini

Responsable Tv et radio 
de la FGTB wallonne

Dès qu’ils jouent de la pipoli-
sation, le personnel politique 
devient un objet dont l’obsoles-
cence est programmée et dont 
le discours est, télé oblige, sim-
plifié à l’extrême.

Ce qui n’est pas sans consé-
quence sur la qualité du débat 
politique.

Et c’est ainsi que le divertisse-
ment, loin de son sens philoso-

phique, est une occupation qui 
détourne l’homme de penser 
aux problèmes essentiels qui 
devraient le préoccuper.

Olivier Starquit
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Prises de position

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège remercie 
ses partenaires :
La Communauté Française, la Région Wallonne, la Présidence 
du Gouvernement wallon, le Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports et le Ministre 
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles du Gouvernement wallon, la Province 
de Liège, Liège Province Culture, Liège Province Jeunesse, les 
Villes de Liège, Seraing et Waremme.

Sciences en scène en région liégeoise :  
unir l’art et la science !

Le 23 mars s’est déroulée au Centre Culturel de Seraing et en collaboration avec 
le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, l’édition 2011 de l’opération 
« Sciences en scène » à l’initiative du CAL, de la FAPEO et de la LEEP.

Présenter un spectacle de théâtre, chanson, danse ou mime en dix minutes sur 
un thème scientifique, c’est le défi relevé par quatre écoles de la région liégeoise : 
l’école Bressoux de Gaulle, l’école communale de Harzé, l’école Buissonnière de 
Seraing et l’école communale des Biens communaux. Fruit d’un travail collectif 
de scénarisation jalonné de séances de répétition, une centaine de jeunes ont fait 
la preuve d’un enthousiasme et d’une créativité peu commune… Rendez-vous 
est d’ailleurs pris pour l’année prochaine.

La finale s’est déroulée à Bruxelles, au Théâtre Wolubilis, le 2 avril 2011. L’école 
communale de Harzé y a conquis le jury avec « Alice et le cycle de l’eau », rem-
portant le premier prix, un week-end à Boulogne-sur-mer, ainsi que le prix du 
message citoyen.

INTERPELLATIONS
Des classes dont tous les élèves suivent le cours de morale, tous le cours de 
religion ?
Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège a été interpellé quant à la com-
position de classes sur base de l’option philosophique ou religieuse des élèves dans 
l’enseignement de la Communauté française.
Interpellée à ce sujet, la Ministre Marie-Dominique Simonet confirme la légalité de la 
démarche : « Les recoupements horizontaux et verticaux d’élèves ayant fait le même 
choix de cours philosophiques sont autorisés » ; la consigne générale étant cepen-
dant de privilégier la mixité académique, sociologique des groupes-classes et des 
groupes-cours et de ne pas baser l’organisation des classes sur des éléments discri-
minants (sexe, choix philosophique, voire choix de langue moderne…).
Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège s’est toujours opposé à toute forme 
de communautarisme et s’interroge quant à la légitimité de cette pratique, peu propice 
à favoriser la mixité, la diversité des points de vue et la richesse des débats.

Symboles religieux dans des locaux communaux
Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège a été informé de la présence de 
symboles religieux (crucifix) dans certains locaux communaux de la ville de Malmédy : 
la salle du conseil communal, le funérarium ainsi que dans plusieurs classes des dif-
férentes écoles.
En interpellant le Collège communal et en informant le Ministre Paul Furlan, le Centre 
d’Action Laïque de la Province de Liège entend rappeler l’exigence de neutralité et 
l’impartialité des services publics, notamment par le respect des recommandations 
prévues dans la circulaire du 2 mars 2001. Celle-ci précise notamment (sauf excep-
tions) : « Toutes les images, les reproductions et les objets présents dans les locaux 
des communes, provinces, CPAS et intercommunales ne peuvent représenter des 
symboles religieux, et ce afin de ne pas choquer les convictions de nos concitoyens, 
mais également des membres du personnel de ces entités, et faire en sorte que ces 
locaux soient vierges de toutes représentations ».

Rapport d’activités 2010
Le rapport d’activités du Centre 
d’Action Laïque de la Province de 
Liège est sorti ! Il a d’ores et déjà 
été approuvé lors de la dernière 
assemblée générale. Il présente 
les activités menées sur le territoire 
provincial pour défendre et pro-
mouvoir les valeurs portées par la 
laïcité : la liberté, l’égalité, la solida-
rité ainsi que la défense d’une dé-
mocratie et d’une citoyenneté ren-
forcées pour construire une société 
juste, progressiste et fraternelle. Le 
Centre d’Action Laïque de la Pro-
vince de Liège a également œuvré 
à la construction de ponts entre la 
laïcité organisée et le peuple laïque 
tout en défendant les droits de la 
communauté non confessionnelle.

Le rapport est disponible sur notre 
site (http://www.calliege.be/book/
rapport/) ou au format papier sur 
simple demande à l’adresse sui-
vante : info@calliege.be (dans la 
limite des stocks disponibles).

Des pratiques religieuses ? Et alors ?

Le 19 octobre 2010, le Centre d’Action 
Laïque dévoilait sa conception de 
l’interculturalité dans un état impartial. 

Une nouvelle brochure vient d’être 
publiée. Celle-ci balise l’usage des 
pratiques religieuses à l’école, au 
tribunal, au travail, à l’hôpital, dans 
l’organisation de la vie politique… 
Cette publication complète la 
précédente intitulée « Des signes 
religieux ? Et alors ? » sur la question 
du port des signes religieux à l’école 
et dans les services publics.

Disponible sur simple demande au 04/232.70.40 ou par mail (info@calliege.be)


